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    Présentation

    
Peut-on encore parler de classes sociales ? Peut-être pas au sens où les relations sociales rendent opaques les réalités de classe. Pourtant de nombreuses situations comportent les caractéristiques de l’exploitation de la force de travail et de la domination sociale. Cet ouvrage en dresse un tableau et propose des lignes de lecture qui permettent les comparaisons, et rendent visible la logique du « bas de l’échelle » qui résulte insidieusement de dispositifs économiques ou juridiques, de règlements de la protection sociale ou de politiques de l’emploi, ou même des évolutions rapides de certaines professions… 




Cet ensemble d’études, liées à des thèses de sociologie récemment terminées ou en cours présentent des situations de travail salarié peu étudiées, mettent en lumière des stigmatisations sociales qui touchent immigrés, femmes mais aussi personnes handicapées, et analysent des politiques sociales qu’il faut bien se résoudre à qualifier de précarisation, au vu de leurs résultats effectifs. Est-ce pur hasard si la plupart de ces recherches ont eu lieu auprès de groupes de personnes vivant en banlieue ? 
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Introduction



Pierre Cours-Salies
Docteur d’État en sciences politiques (1988), sociologue, professeur des universités depuis 1997, Paris VIII Saint-Denis.

A notamment publié, La cfdt. Un passé porteur d’avenir (1988), La liberté du travail (1995), La réduction du temps de travail. Revendications, aspirations, motivations (1997), Les mobilisations collectives. Une controverse sociologique (avec Michel Vakaloulis, 2003).










Quinze études particulières, ou un livre au sujet du « bas de l’échelle » ? Nous nous devons, dans cette courte présentation, de bien indiquer au lecteur ce que nous avons fait et ce qui l’attend.

Nous avons rassemblé une douzaine d’études de terrain, accompagnées de quatre textes de synthèse. Ces recherches, dans leur diversité, sont liées à des thèses de sociologie récemment terminées, ou reprises de contrats de recherche. Malgré l’hétérogénéité apparente de leurs préoccupations immédiates, ces travaux nous paraissent convergents et complémentaires. Une discussion préalable a fait apparaître cela avec les divers(e)s auteur(e)s. Le parti pris fut donc que les rapprochements allaient apporter une meilleure perception de chacun.

Très souvent, une limite de ce qu’on appelle « études de terrain » réside dans leurs particularismes mêmes. Sans la connaissance des réalités voisines de la leur, l’effet de résignation au moins partielle serait moins fort parmi les personnes auprès de qui portent ces enquêtes ? La dureté des rapports pour celles et ceux qui auraient souhaité une mobilité sociale en fonction de leurs centres d’intérêt ou la difficulté à accéder à un ailleurs de la société forment bien souvent l’implicite que le sociologue ne veut pas remettre en discussion avec ses interlocuteurs ; eux-mêmes ne le perdent pas de vue, cela transparaît parfois lors des échanges mais excède l’étude spécifique. Leur histoire, celle de leurs proches, illusoires ou réelles, façonnent une intelligence de la société, que le chercheur pris par une étude particulière restitue difficilement. Afin de prendre ainsi mieux la mesure de ses propres observations, reprendre des aspects qui appellent une lecture critique, nous dépendons vraiment de la possibilité de discussion avec d’autres, dont les sujets d’étude, pour différents qu’ils soient, sont une source de comparaisons  éclairantes. Le laboratoire Genre, travail, mobilités (gtm/cnrs), auquel sont rattachés plusieurs des auteur(e)s, en a été un support constant, lieu de discussion et de réflexion ayant permis la confrontation de travaux aux préoccupations proches.

Afin de comprendre des situations particulières, pour le dire sur un plan plus théorique, nous devons les situer par référence à quelque « configuration », en reprenant une expression de Norbert Élias, dont l’ouvrage montre la richesse heuristique. Ce souci élémentaire justifie assez Le bas de l’échelle : l’ouvrage met en effet en évidence comment des dispositifs économiques ou juridiques, des règlements de la protection sociale ou des politiques de l’emploi, ou bien des évolutions rapides de certaines professions, finalement, tendent à se compléter, se combiner. Cela crée une sorte de patchwork où presque chaque étude aurait pu être traitée pour sa spécificité ; mais le tableau d’ensemble fait ressortir comment les individus se stabilisent, faute de mieux, du fait des potentialités qui leur sont laissées.

Au-delà des effets de proximité, comme des différenciations « légitimées » par des références à l’ordre du « naturel », les individus socialement pauvres dont ces études rendent partiellement compte finissent par former une masse énorme ; et celle-ci pèse dans la conscience de toute la société. Par lui-même, sans que cela ait été le but d’origine, le choix de rapprocher ces études met en évidence comment la stabilisation de très nombreuses personnes dans diverses situations précarisées pousse tout un chacun à s’accrocher à ce qu’il tient. Sous forme directe ou par sa dénégation contrainte, le rapport au travail est co-extensible à d’autres rapports sociaux de domination, que chacun ressent dans son corps et son histoire. Et le « bas de l’échelle » joue évidemment un rôle pour stabiliser ce qui, au-dessus, pourrait avoir plus de souplesse, de mobilité critique et de revendications fortes.

Ce livre rend donc plus palpables « les dégâts du néolibéralisme à la française », pour reprendre le titre de la postface de Claude Dubar.

Il se compose de trois grandes parties, dont les entrées diffèrent. Un premier regroupement de six textes présente des « situations salariées » peu étudiées ; puis quatre textes mettent en lumière les « stigmates sociaux » des immigrés, les mêmes au féminin, mais également ceux des handicapés ; enfin, plusieurs textes exposent des prises en charge sociales, que nous nous sommes résolus à appeler « politiques de précarisation » au vu de leurs résultats effectifs, quelles que soient par ailleurs leurs ambitions affichées.

Est-ce pur hasard ? Il se trouve qu’au moins huit de ces recherches ont eu lieu auprès de groupes de personnes vivant en « banlieue » ou fortement marquées par ses réalités. Nous devons souligner ici un effet de territoire, du moins une interrogation livrée aux sociologues et anthropologues de la ville, au travers de quelques coups de projecteur : une trajectoire individuelle, celle d’Hamed, né il y a quarante ans dans une ville de la première ceinture de Paris ; les personnes socialement assignées rencontrées par Christian Léomant et Nicole Sotteau-Léomant ; les plus de 50 ans étudiés en Seine-Saint-Denis  par Isabelle Tarty ; les emplois-jeunes, filles et garçons, si bien observés par Emmanuelle Lada ; ceux qui deviennent des « délinquants de profession », auxquels Karima Guenfoud a consacré des années d’attention ; et la plus grande partie des femmes marquées par diverses immigrations, plus ou moins récentes, dont Sabah Chaib montre la double stigmatisation ; mais effet de territoire aussi dans des métiers particulièrement dévalorisés où s’accumulent des jeunes victimes des ségrégations, avec l’étude de Jean-Claude Benvenuti parmi les jeunes salariés de McDonald’s et celle de Mustafa Poyraz sur les animateurs de quartiers.

Dans la proximité sociale de toutes ces situations précarisées, les situations professionnelles étudiées par Lise Causse (les aides-soignantes en maisons de retraite), par Yannick Le Quentrec (les employées de bureau), par Christine César (les ouvriers de l’Éducation nationale) s’expliquent mieux : somme toute, quelles que soient leurs espérances personnelles antérieures, celles et ceux qui y trouvent des emplois relativement stables « ont plus de chance que d’autres », pour reprendre cette expression courante. Et cela donne un éclairage pour comprendre les situations de jeunes informaticien(ne)s analysées par Maud Ingarao, qui acceptent des conditions salariales pénibles dans l’espoir de ne pas perdre la reconnaissance de leur « professionnalité ».

Le rapport social au travail, avec les possibilités de réalisation positive de soi ainsi induites, parcourt ces situations, le plus souvent implicitement. Et les trois entrées se complètent par effets de miroirs. Nous en trouvons une preuve dans les croisements de relations sociales et de politique publique dans l’étude de Sylvie Contrepois consacrée aux handicapés : les atteintes physiques et personnelles apparaissent bien comme corrigées ou à l’inverse fortement redoublées par des déterminants sociaux.

Deux autres lectures transversales soulignent des dimensions particulières, complémentaires des questions à partir du rapport au travail. Dans une analyse des politiques sociales, Stephen Bouquin fait bien ressortir, grâce à une comparaison européenne, leur effet réel de gestion et de stabilisation des hiérarchies sociales traitées comme des « problèmes individuels ». Stéphane Le Lay insiste sur un aspect de l’individualisme négatif contemporain : dominées par d’autres critères que les droits pour chaque être humain, même la formation initiale et celle en cours d’emploi ont eu des effets d’individualisation, d’isolement et de pertes de solidarités ; des dispositifs produisant des effets au rebours de leurs potentialités, une atomisation.

Introduction générale, le premier texte de l’ouvrage, « Une configuration et ses enjeux », reprend et développe la thèse présentée comme trame de la réflexion aux auteurs sollicités pour participer à l’ouvrage. Il s’agit d’un effort de mise en ordre sur le plan théorique, qui peut se lire au début de l’ouvrage ou en contrepoint. Il vise à restituer une compréhension des réalités contemporaines parmi les couches subalternes.

Dans la précarisation et l’écartèlement des situations, au lieu d’une conscience commune, la misère et la peur qu’elle suscite contribuent à construire des sortes de  « naturalisations », fatalisme ou isolement. « Avec ce que je suis, comment m’en tirer au mieux, le moins mal possible ? », semblent se demander la plupart de celles et ceux qui furent rencontrés lors des diverses études. Un silence quasi total au sujet de ce qui serait « juste », ou « souhaitable » ; une masse importante de regrets ou de plaintes plus ou moins fortes, mais pas de revendication nette, peu d’espoir véritable. Se contenter de dire rapidement que nous trouvons là les formes modernes d’une classe exploitée précarisée serait erroné : les mots, à en mésuser, perdent leur impact. La hiérarchisation, vécue à partir de différences de sexe, d’âge, d’origine, de niveau de certification scolaire, tend à rendre invisibles les rapports sociaux de classe ainsi que la possibilité de les combattre et les dépasser. Mais cette opacité ne saurait passer pour une nouveauté historique : tant les politiques que les luttes collectives tracent, à tout le moins depuis les tout débuts de l’État moderne, des contours sociaux (Macpherson, 1971), voilà autant d’issues, d’accroches pour « s’en sortir », mais aussi souvent d’enfermement pour les individus et leurs relations sociales : effets de résignation, de rêve, de solidarités et d’exigences. Ce système social a pour ressort un « fétichisme » particulier aux rapports marchands et à la relation salariale. Sans cette illusion au sujet de sa « valeur personnelle » exprimée en termes de reconnaissance sociale, cette adhésion de chacune et chacun, les « liens sociaux » seraient nettement plus critiqués ou comporteraient des garanties générales beaucoup plus fortes.

Toutefois, les immenses écarts, l’écartèlement entre toutes ces misères parmi les personnes vouées au bas de l’échelle, mais aussi le nombre de personnes chargées de la besogne de les encadrer, avec à quelques moments des protestations plus visibles, ont installé un débat dans notre société, dont les sociologues ne peuvent eux-mêmes s’abstraire. Si cet ouvrage se présente avec deux types d’entrées, enquêtes et tentatives de discussion plus générale, au-delà de leurs différences, leurs auteurs les perçoivent plutôt comme complémentaires. Une dimension contradictoire de notre monde vécu quotidien peut alimenter bien des discussions. Les potentialités sociales, souhaitées mais refusées à un moment donné, ne se séparent pas des situations imposées, car, comme le soulignait Jean-Marie Vincent, « le futur libéré ne peut être esquissé qu’au négatif » (Vincent, 1987, p. 131). ■





	
	
	
	
	Une configuration et des enjeux

	

	
	
	
	Pierre 
	Cours-Salies
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	« Ce qui me ferait peine, c’est tous ceux dont on ne parle même pas, qui n’ont même pas eu la consolation des journaux. »

	François Bon, 2004.

	

	
	
	« Bas de l’échelle », cela dit beaucoup, peut-être trop ; les images ainsi convoquées risquent de borner la réflexion. D’où, afin de ne pas seulement rassembler des « exemples » d’une réalité laissée à peu près sans analyse, cette discussion théorique, dès l’introduction.

	
	
	Abruptement, quel est le principe de regroupement de ces études, enquêtes empiriques, matériaux de recherche, synthèses de multiples observations ? Il importe ici de ne pas accepter des concepts-valises, notamment deux.

	
	
	Certains usages actuels de la notion d’« exclusion » ont une force heuristique au moins égale à celle d’un exemple aux vertus comiques. On se souvient : d’après Molière, la théorie médicale de son époque, « la vertu dormitive de l’opium », permettait de comprendre, scientifiquement, que le sommeil fût produit par cette substance. On était prié par la Faculté d’admirer la puissance de l’explication, et de réciter les formules. Ainsi, un certain nombre de situations actuelles se « comprendraient » au travers de cette notion de « processus mettant des parties de la population hors du mode central de régulation sociale ». Et pourquoi donc ? Et cela produit quels effets, pervers ou plus ou moins voulus, dans l’ensemble des groupes sociaux voisins ?

	
	
	De même, il suffirait de brandir à nouveau la notion de « classe » pour retrouver l’unité de toutes ces situations qui comportent les caractéristiques de l’exploitation de la force de travail et de la domination sociale. Toutefois, même pour qui se réjouit de voir des notions de Marx sortir du purgatoire où elles avaient été reléguées, cette denomination serait d’un usage illusoire, une fois encore, si elle ne devait pas rendre compte à la fois du conflit et de sa stabilisation, sa reproduction et sa régulation, et donc ses apparentes légitimations. Nous nous efforcerons d’en proposer un usage maîtrisé.

	
	
	Par souci de donner une lecture des situations soumise au débat, nous tenons à préciser les concepts employés, restituer pas à pas les axes forts qui nous semblent devoir être proposés.

	
	
	Tout d’abord, une « configuration ». Nous empruntons cette conceptualisation à Norbert Élias afin de mettre en évidence un phénomène actuel : donner à voir comment les formes mêmes des relations sociales rendent opaques les réalités de classe, en les couvrant de diverses naturalisations. On connaît le schéma dans lequel il réfute la représentation idéaliste d’un individu qui serait, par cercles concentriques (société, famille, corps, psyché, moi), l’intériorité psychologique de lui-même (Élias, 1991a). Chacun et chacune, dans son parcours individuel, se trouve quelque part au sein des chaînes de relations de la société, et finit par être stabilisé dans une situation, dont il connaît partiellement l’origine et les détours dans son histoire personnelle, du moins telle qu’elle peut être restituée et telle qu’il ou elle s’en souvient. À un moment donné de la vie, on s’efforce de ne pas « laisser passer une chance », on « y trouve son compte », plus ou moins ; mais en se disant qu’on a ainsi « évité des gaffes », ou bien qu’il faudrait, dès que l’occasion se présente, « saisir une meilleure opportunité ». Les possibilités multiples de l’individu existent justement parce qu’il se moule de façon plus ou moins durable en fonction des équilibres ouverts pour lui et au rythme de ses aspirations plus ou moins comprises comme légitimes.

	
	
	Pour cette approche sociologique réaliste, nous rencontrons les définitions et les perspectives universelles, certes ; mais avant tout telles qu’elles existent, fortes ou écrasées, dans la conscience des individus et des groupes sociaux. Nous interrogeant avec patience au sujet des modalités de constitution de ce qui est, nous mettons à la question ces expériences, ces groupes professionnels, ces politiques sociales, ces « mesures en faveur de » : de quoi parlons-nous ? Comment cela se structure-t-il, évolue-t-il ? Voire, se pérennise-t-il ? Partant volontairement des situations éclatées dans leur éparpillement même – les quinze études de ce livre –, nous trouvons un poste d’observation : que se passe-t-il pour ces personnes, jeunes hommes ou femmes ? Comment concevoir leurs similitudes ou leurs différences avec d’autres ? En quoi peut-on, par exemple, imaginer qu’il existe des points communs à des salarié(e)s des sociétés de services d’ingénierie informatique (ssii) et à des employé(e)s de McDo ? Vivent-ils dans le même monde ? Cette question, évidemment, relève du sophisme : la société où vivent ces individus est la même ; mais ils ne vivent pas les mêmes choses. Certes. Et comment cela se fait-il ? La hiérarchisation sociale n’a rien de naturel, même si nos regards y sont habitués.

	
	
	Une configuration correspond à un ensemble plus ou moins hiérarchisé de situations sociales interdépendantes : la place des autres contribue à stabiliser la mienne propre, pour le meilleur et le pire.
	

	
	
	Où serait avec cette approche la fameuse « exclusion » ? Le plus rejeté loin des droits auxquels tous aspirent a une place décisive pour montrer à de nombreux autres qu’il y a encore pire que ce qui leur est échu. Il ne nous faut pas oublier ici une réflexion d’Adorno : « Seule une régression permanente rend les classes inférieures aptes aux tâches abrutissantes qu’exige d’elles la civilisation autoritaire. C’est justement ce qui, en elles, paraît informe qui est le produit de la forme sociale » (Adorno, 1980). Le risque de telles chutes est au cœur de la plupart des femmes et des hommes dans la phase actuelle du capitalisme.

	
	
	De même, sur le plan heuristique, comme est pauvre la définition sommaire de la classe par la seule propriété des moyens de production, plus lockienne que marxiste : ceux qui possèdent les moyens de travail n’étaient-ils pas déjà « les vrais actionnaires de la société » dans les conceptions théoriques et politiques plus d’un siècle avant Marx ? Chez Locke, chez l’abbé Sieyès (Macpherson, 1971 ; Cortès, 2001). Seule la possibilité de faire autrement donne une actualité à la discussion des classes par Marx : il cherche un processus de renversement et de reconstruction des relations sociales ; mais nombre de ses lecteurs, plus ou moins thuriféraires, le réduisent à un objectif de photographies statistiques ! Pourtant, qu’on s’interroge un peu devant son souci de marquer l’unité des exploités et des opprimés : elle passe par des formules qui témoignent de sa perception vive des similitudes sous les différences – les femmes « prolétaires des prolétaires », les chômeurs « armée de réserve du prolétariat ».

	Par la mise en ordre de la configuration au bas de l’échelle, nous comptons démêler un processus décisif pour une analyse de la société : comment « je crois avoir un rapport immédiat avec l’autre, mais j’oublie que je le soupèse, que je le mesure à l’aune des rôles prévus par la société capitaliste », selon la remarque judicieuse de Jean-Marie Vincent (1973, p. 19). Comme les individus développent et déforment leurs qualités en fonction de la place qu’ils finissent par prendre dans la société, notre démarche recoupe amplement celle de Pierre Bourdieu et de ses proches. D’une certaine façon, cet ouvrage prend place dans une suite de La misère du monde, publiée il y a une dizaine d’années. Il est, cependant, marqué d’une insistance pour les rapports entre ces situations et les questions du travail. Cette option, précisons-le, n’obéit pas à une volonté éthique au sujet de la valeur du « travail », jugée parfois indispensable pour des motifs d’ordre anthropologique ; si nous la réaffirmons, c’est par réalisme. Avec les historiennes féministes Linda Gordon et Nancy Fraser (1994), nous percevons bien en effet que « le travailleur tend à devenir le sujet social universel : on attend de chacun qu’il “travaille” et “se suffise à lui-même” ». Avec Richard Sennett (2003), nous pensons que l’essentiel de l’analyse wébérienne de la place du travail dans le cadre social capitaliste demeure d’actualité. Et, pour la France elle-même, une grande enquête récente en a fourni une vérification (Baudelot et Gollac, 2003).

	Explicitement ou implicitement, chacun apprécie sa place, dans la société, au regard de ce qu’il a été capable de réaliser, du travail qu’il peut assumer. Les exemples vécus abondent assez, dans les contributions suivantes, pour que nous ne développions pas plus ici.

	
	

	
	Un ensemble de situations

	
	Un ensemble significatif, à partir d’approches très particulières, montre les liens entre situations salariales, stigmates sociaux et politiques de précarisation. Certaines personnes cumulent des emplois assez précarisés avec des stigmatisations sociales que les politiques publiques, à tout le moins, ne corrigent pas.

	
	
	On ne pourrait par exemple pas imaginer le turn-over des métiers de l’animation culturelle, que décrit Mustafa Poyraz, « métier de régulation sociale en dégradation », sans un chômage de masse permanent atteignant en priorité les jeunes et les adultes issus des diverses immigrations, notamment maghrébines. De la fin des années 1970 à la fin des années 1990, le recrutement des animateurs devient plus populaire et davantage d’origine immigrée. Populations dans un entre-deux des phases économiques qui réclament beaucoup de main-d’œuvre. Quartiers en déshérence au sein desquels un certain nombre de jeunes de même origine sociale, nés de familles immigrées depuis plus ou moins de temps, assurent la mise en œuvre de « projets » d’une continuité si faible qu’il faut nommer leur fonction réelle « fusible social ». Il fallut à l’auteur s’y reprendre à deux ou trois fois, enquêtes, rencontres avec de nombreux anciens, documents de travail, pour finir par ce constat simple, brutal.

	
	
	Dans une telle liste des « laissés pour compte » de notre société s’inscrivent aussi, manifestement, les femmes d’origine immigrée étudiées par Sabah Chaib, si souvent cantonnées dans des emplois de service du nettoyage : beaucoup de leurs parcours montrent une vie professionnelle sans mobilité professionnelle ni mobilité sociale, mais une variation voire un progrès dans la contractualisation du travail entre l’employé et l’employeur, ou dans un parcours professionnel comportant le passage fréquent des services dans l’industrie à la sphère des services à la personne ; leur chômage est moins lié à un licenciement qu’à la fin d’un contrat temporaire, ce qui tend aussi à être l’expérience des hommes immigrés dans l’intérim.

	
	
	Relégué(e)s dans des tâches du dirty work, mais pas à des horaires les rendant non visibles, à l’inverse des femmes du nettoyage, on trouve, coloré(e)s et présentables, de jeunes salarié(e)s des McDo : en fonction de la composition ethnique des quartiers d’implantation, des lieux de passages, la direction embauche des individus issus des immigrations maghrébines, africaines ou asiatiques ; nombre d’entre elles et eux n’y restent pas salariés un an. Eux et elles aussi relèvent du même registre de stigmatisations, mais dans des registres de marchandisation différents.

	
	
	Ces constats d’enquêtes ne devraient pas étonner. Un rapprochement entre quelques tableaux statistiques (infra) vient ici cristalliser ce fait trop souvent oublié, à côté du « sexe du chômage » (Maruani, 2002, p. 26), en multipliant les effets, la forte « ethnicisation » des situations de chômage. Nous pouvons ordonner ces données chiffrées et évidemment souligner le cumul des stigmatisations : femmes, immigrées, jeunes (Bihr et Pfefferkorn, 1995 et 2002).

	
	
	Ces trois documents marquent nettement les différences : jeunes de moins de 24 ans, femmes, afin de permettre une lecture plus transversale aux études du « bas de l’échelle ». Dans un premier parcours critique, l’écart sexué au chômage apparaît fortement, entre hommes et femmes, des plus jeunes aux plus de 50 ans (tableau 1) ; encore faut-il rappeler que beaucoup de femmes de plus de 50 ans ne trouvent, afin de n’être pas au chômage, que des emplois à temps partiel plus ou moins précaires (Langevin, 1997 ; Langevin et Cattanéo, 1999). Si ces « données » sont croisées avec une approximation des professions et catégories sociales (nomenclature simplifiée de l’Insee), l’écart à l’encontre des femmes se souligne encore (tableau 2).

	Sur le même plan, ajoutons une « donnée » difficile à manier, matériellement et sociologiquement : la distinction entre « étrangers » et Français (tableau 3). Les observations dont nous disposons, celles de l’Enquête emploi, prennent cette réalité au sens administratif de « non-Français » et peut donc ne pas observer comme « étrangers » la plus grande part de celles et ceux qui « font figure d’étrangers », pour reprendre le beau titre d’un ouvrage récent (Cossée, Lada et Rigoni, 2004) : des salariés de nationalité italienne ou belge, peu stigmatisés par le racisme actuel, sont ainsi des « étrangers », alors que des « Français originaires de » l’Afrique du Nord ou sub-saharienne seraient comptés comme non étrangers. Bien que ce biais réduise les écarts, les chiffres fournis par cette enquête sont extrêmement parlants ! On peut le voir, le taux de chômage des « étrangères » et des « étrangers » est le double de celui des Français.

	
	


	Tableau 1
	
                         – 
                    
	Taux de chômage (au sens du BIT
	 [1] 
	) 2002 par âge et sexe en France (en %)
	
	[image: ]
	Âge Hommes Femmes Ensemble Écart sexué 15-24 ans 18,2 22,8 20,2 4,6 25-49 ans 7,3 9,6 8,3 2,3 50 ans et + 5,7 7,1 6,3 1,4 Total 7,9 10,1 8,9 2,2 Source : Maruani (2002).

	





	
	
	
	

	
	


	Tableau 2
	
                         – 
                    
	Taux de chômage en 2002 (BIT
	) selon le sexe et la PCS
	(en %)
	
	[image: ]
	PCS Hommes Femmes Ensemble Écart hommes/femmes Agriculteurs exploitants 0,1 0,3 0,2 0,2 ACCE 2,8 4,4 3,4 1,6 Cadres, professions intellectuelles supérieures 4 3,5 3,8 -0,5 Professions intermédiaires 4,9 5,9 5,4 1 Employés 9,8 10,7 10,5 0,9 Ouvriers 10,2 16 11,4 5,8 Total 7,9 10,1 8,9 2,2 Source : Maruani (2002).

	





	


	Tableau 3
	
                         – 
                    
	Taux de chômage 2001 (BIT
	) en France selon le sexe, la nationalité et l’âge (en %)
	
	[image: ]
	Sexe et nationalité 15-24 ans 25-49 ans 50 ans et + Total Hommes Français 15,8 5,8 4,3 6,4 Étrangers 27,0 16,6 13,4 16,1 Total 16,2 6,6 5,1 7,1 Femmes Françaises 21,2 9,7 6,9 10,1 Étrangères 33,7 24,0 12,9 22,5 Total 21,8 10,5 7,2 10,7 Ensemble Français 18,2 7,7 5,5 8,1 Étrangers 30,4 19,6 13,3 18,6 Total 18,7 8,4 6,1 8,8 Source : Enquête emploi (mars 2001).

	





	
	Ce triple marquage confirme la place des personnes étudiées par Sabah Chaib et situe cependant en deux polarisations celles étudiées par Emmanuelle Lada, au travers des espoirs de stabilisation salariale des jeunes bénéficiaires du dispositif des « emplois jeunes », tandis que d’autres, étudiés par Karima Guenfoud, réalisent un parcours de précarité en cherchant à s’intégrer dans le « business » des délinquants professionnels. La grande force de cette recherche fort particulière, qui a duré des années, provient de la description rigoureuse de processus en train de se construire, avec les contradictions entre les vrais professionnels de la délinquance et les précaires qui les entourent, les servent, en deviennent les obligés. Le « biz » des uns est indispensable au « business » des autres, avec – leitmotiv qui bouscule le sociologue – la référence à la possibilité d’une insertion dans des activités indépendantes qui rapportent. La connaissance par experience familiale du travail salarié qui détruit, l’absence d’une perspective de travail qui plaise créent les conditions d’un glissement vers le « business ».

	
	
	Ce processus rejoint les analyses de Abdelmalek Sayad (1999) sur le sort de l’immigration maghrébine dans le travail d’usine. Karima Guenfoud observe des effets de la dévalorisation de la force de travail des ouvriers et la relative fermeture d’emplois intéressants, dignes et respectables, qui rapportent de quoi bien vivre au quotidien. Le rejet de la valeur de leur père, humiliation insurmontable, amène pour une partie de ces jeunes le rejet du système de valeurs autour du travail salarié, produisant de tels effets. Et certains développent alors d’autres savoir-faire, dont l’appoint de revenu monétaire peut ne pas être négligeable. On peut percevoir comment se stabilise cette stigmatisation des cités d’ouvriers et d’employé(e)s, en grande partie issu(e)s des immigrations : du recrutement des emplois jeunes de la société de transports aux candidats au « biz » jusqu’aux responsables et usagers actifs des structures d’animation des quartiers, l’accumulation cerne assez bien le phénomène. Le rapport au travail salarié polarise, même avec ses tares ; il peut aussi constituer un repoussoir.

	
	
	Pour d’autres situations salariales, osons le dire simplement, il suffit d’être femme : en vue d’être employée de bureau subalterne, ou traitée comme telle ; tout comme pour être aide-soignante dans une maison de retraite. Le phénomène s’observe sans peine : un coup d’œil sur les statistiques de ces professions y suffit ; mais nous avons, avec Yannick Le Quentrec et Lise Causse, les auteures de ces deux études, le souci de rendre visibles les processus sociaux qui produisent de tels effets.

	
	
	Après tout, les aides-soignantes ne se résignent pas sans raison à faire un travail très dur, plus ou moins supporté, et mal payé, notamment dans le secteur privé où les économies de salariés et de dépenses quotidiennes (couches pour les personnes âgées, heures supplémentaires réellement comptées…) se mesurent en niveau de bénéfices pour les actionnaires. Le turn-over plus important dans les structures privées que dans celles relevant du statut hospitalier témoigne de la pression du chômage local – « quand on a un emploi à proximité de chez soi et pas d’autre perspective ! » –, mais aussi des salaires meilleurs du secteur public, qui incitent davantage à y rester malgré la pénibilité et les carrières bloquées.

	
	
	Quant aux secrétaires, milieu salarial fort hétérogène, si l’on tient compte de l’informatisation de leurs postes de travail, on peut se demander pourquoi la rémunération de nombre d’entre elles n’a pas été améliorée en proportion des nouveaux savoirs qu’elles ont accumulés. Ainsi, dans la fonction publique, où s’explicite la classification en catégories d’emplois A, B, C, faut-il que des « cadres A » disent à des salariées classées en « C » ou en « B » quel logiciel utiliser et comment classer les documents ? Puisque ces différences de maîtrise du travail ont pour beaucoup disparu, comment justifier que des reclassements importants n’aient pas eu lieu ? Sur fond de revendications syndicales, on a pu signaler des reclassements d’ouvriers qualifiés en techniciens ; mais, cela ne s’est pas produit pour les femmes. Faut-il en chercher longtemps la cause ?

	
	
	Si nous poursuivons notre classement, nous pouvons remarquer que certaines situations salariales ne semblent pas relever de stigmatisations plus ou moins liées aux préjugés xénophobes, ni aux préjugés sexistes. On peut s’étonner, ainsi, de voir figurer les salarié(e)s des sociétés de services de l’ingénierie informatique (ssii) dans ce regroupement. N’avons-nous pas ici affaire à des travaux considérés comme des plus qualifiés, extrêmement bien perçus socialement, l’univers même de la nouvelle économie ? Personne n’ira affirmer que les conditions de travail archaïques auxquelles se soumettent les informaticiens et informaticiennes relèvent du prix à payer par les salariés pour leur trop faible niveau de formation. Cependant, la contribution de Maud Ingarao démontre bien que nombre d’entre eux et d’entre elles sont de fait payés au smic horaire plus 10 à 15 % si l’on tient compte de leurs conditions réelles d’emploi dans les petites entreprises des ssii. Semaines à rallonge, faible garantie d’emploi, cependant, forment un lot commun : la convention collective, dictée par le patronat du secteur, devrait donc être connue et analysée. Et personne ne peut ignorer que cela a des effets sur les autres jeunes qualifiés, de niveau équivalent ou légèrement moins prestigieux : si même ceux-là doivent accepter de telles conditions afin de ne pas perdre une spécialité qui leur plaît, que doivent faire les autres ? À moins de trouver une embauche dans les entreprises du secteur public, comment éviter de subir ? Et cela se joue le plus souvent de 25 à 35 ans, sous peine d’être ensuite jugé « trop vieux ».

	L’écart apparaît moins grand entre les aides-soignantes des maisons de retraite et les jeunes informaticiennes. Chacun ressent l’ensemble des relations de l’époque dans sa situation. La chaîne des conditions salariales pèse sur tous ceux et celles qui sont au bas de l’échelle. Y compris, nous le voyons au travers de plusieurs contributions, pour apprendre à accepter, en cherchant à les aménager, les effets des politiques sociales qui semblent généreuses, mais créent des poches de relégation difficilement réversibles à partir des personnes concernées ou des assistantes sociales (activité si féminisée qu’on ne nous en voudra pas de la dire au féminin). Nous pouvons le mesurer au travers de la trajectoire de vie de Hamed ; des plus de 50 ans trop usés pour travailler et trop jeunes pour être retraités, auxquels Isabelle Tarty a consacré un important travail ; des personnes dépendant de l’aide sociale étudiées par Christian Léomant et Nicole Sotteau-Léomant, ou parmi les handicapés, pris en charge par des organismes officiels, auxquels Sylvie Contrepois a voué une étude.

	Toutefois, l’étendue du spectre de ces recherches, des « inemployables » assistés aux informaticiens des ssii, traduit une situation particulière. Elle nous invite à repenser les rapports aux statuts et situations de travail.

	
	

	
	
	Une segmentation et un système

	
	Qu’il existe des salaires de smicard(e)s de l’ingénierie informatique ne va pas de soi. Il faut se garder des explications passe-partout : ainsi, à l’inverse de beaucoup d’autres dans le domaine de l’informatique, ces travaux peuvent difficilement être « délocalisés » à l’échelle de l’économie mondiale : ils sont à réaliser sur place, dans des entreprises ou des administrations. Nous devons donc préciser les types de situations, les polarisations qui organisent la configuration des rapports à l’emploi et au travail.

	
	
	Une hypothèse nous permet de préciser l’efficacité des processus « au bas de l’échelle » : une segmentation, établissant une polarisation en trois grands ensembles, précise à chacun et chacune ses enjeux propres. Formulée il y a quelques années (Cours-Salies, 1999), confirmée par les présentes études, elle donne une clé de lecture à l’ensemble des situations et des dispositifs sociaux analysés dans cet ouvrage. Elle refuse la notion d’exclusion et de « dualisation » du salariat, principes de classement simplistes, pour leur préférer, retravaillée à partir de Robert Castel : « surnuméraires », « louage de main-d’œuvre » et « salariat stable ». Nous pouvons ainsi ne plus être enfermés dans les nomenclatures des dispositifs sociaux : certains des chômeurs sont des intérimaires ou des cdd entre deux emplois ; inversement, une grande partie des chômeurs réels ne sont plus comptés puisque à peine 40 % de ceux recensés touchent une indemnité…

	
	
	Le « bas de l’échelle » rend compte de l’écart et de la hiérarchie progressive : des « inemployables », loin de pouvoir monter un seul des échelons, jusqu’aux emplois à la fois stables, intéressants humainement et intellectuellement, qui correspondent si bien, s’ils existent ainsi, à « l’individu libre et autonome, utopie consensuelle des sociétés contemporaines » (Soulet, 2003).

	
	
	Le terme « surnuméraires » a l’avantage de souligner la différence entre les chômeurs de longue durée et celles ou ceux qui sont dans des statuts précaires salariés une partie de l’année ; et bien d’autres situations individuelles dont le regroupement devrait permettre une inflexion dans leur analyse. Nous comptons, sous cette appellation, une partie des chômeurs ; ceux de longue durée, âgés usés ou jeunes sans certification scolaire. Mais aussi les allocataires des minima sociaux (rmi, api, aah), qui ne sont pas inscrits au chômage et n’y retourneront sans doute pas si les possibilités d’emplois pour toutes et tous ne changent pas. Mais aussi les préretraités, victimes de « plans sociaux », dont certains « dispensés de recherche d’emploi » ; mais aussi les sans domicile fixe ; mais aussi les femmes qui travaillent quelques heures « au noir » et ne cherchent pas au-delà, trop convaincues pour l’heure de ne pas pouvoir espérer mieux. Combien faut-il en compter, s’il fallait avancer un chiffre ? Autour de cinq millions, ou peu s’en faut.

	
	
	Dans toutes les contributions de ce livre, visiblement, le passage du chômage au rmi représente pour les personnes concernées l’abandon d’une défense des droits au titre de salarié pour se reclasser parmi les assistés qui vont tout attendre des systèmes d’aide, hormis leurs petits arrangements non déclarés. Le parcours de Hamed montre bien comment il lui est pénible de devoir recomposer une autre présentation de soi. De même, les personnes rencontrées par Isabelle Tarty rendent compte de la tension qui existe en ce point : il leur faut accepter de se situer dans les « inemployables », pour avoir été trop usées. En grande partie, les bénéficiaires de l’aah n’osent pas viser au-delà d’une prise en charge sociale qui leur assure une dignité minimale. Tous ont en tête, cependant, qu’ils ne veulent pas qu’eux-mêmes ou quelqu’un des leurs « finissent à la rue ». Car il y a bien sûr des degrés dans le pire, humainement, pour celles et ceux qui relèvent de la situation de « surnuméraires ».

	
	
	« Louage de main-d’œuvre », l’expression est choisie pour signaler les réalités d’un travail salarié sous des formes antérieures au Droit du travail depuis 1946 et même 1936 (Supiot, 1994). Ce terme peut sembler bizarre : il part d’un réel agacement devant la multiplication des situations précaires et des positions particulières créées par les « dispositifs sociaux » : intérimaires, cdd, stages aidés, cec, ces, emplois-jeunes, etc. Leur point commun est de s’accrocher à des situations d’emploi salarié afin de conserver un salaire qui donne le moyen de vivre quotidiennement sans dépendre des autres – qu’on relise sur ce point la situation des jeunes exploités par McDo –, et aussi pour ne pas tomber dans l’assistanat. Le chômage de longue durée, tout le monde le sait dans notre société, disqualifie aux yeux des employeurs possibles, fait perdre des possibilités ultérieures : une trappe à misère.

	
	
	Dans les offres d’emplois, celles et ceux qui vivent cette situation ne cherchent pas un emploi seulement dans le domaine où ils ont déjà travaillé, mais dans tout ce qui peut y ressembler, de près ou de loin. Quelle est la profession des secrétaires de cdd en cdd pendant des années ? Ou des manutentionnaires qui passent du conditionnement dans des pme de la chimie à l’agroalimentaire et même des extra dans de grandes surfaces pour certaines périodes ? Et quelles identités professionnelles doivent construire les jeunes qui enchaînent stages et « emplois aidés », parcours entrecoupé de courtes phases à l’anpe, en intérim ou en cdd ? Les deux-tiers du nombre des « chômeurs » doivent se compter ainsi : environ deux millions. Chômeurs occasionnels, ils n’en sont pas moins totalement différents de la situation prévue par l’accord unedic de 1958 puisqu’ils ne passent pas d’un emploi stable à l’autre, mais d’un salaire temporaire à des positions salariales parfois hors cotisations sociales, pour revenir à des emplois passagers. Cet ensemble se trouve composé de salariés qui devraient être comptés avec les précaires enregistrés au même moment (1,5 million) et sans doute avec les salariés à temps partiel contraint (deux millions ou plus). Sept millions en tout ?

	
	
	Combien de dévalorisations de certifications scolaires pourrait-on observer ainsi ! Afin d’avoir une chance d’agripper un emploi durable, « rester dans la course » est décisif. Qu’on lise de près l’analyse d’Emmanuelle Lada : on y perçoit bien l’immense espoir suscité par l’idée d’être sur une bonne piste pour s’intégrer dans l’emploi. Encore faut-il aussi prendre en compte un fait et le soumettre à la discussion : par proximité d’âge, malgré leurs différences de parcours, des informaticiennes et informaticiens acceptent un louage de main-d’œuvre pour pénétrer dans l’emploi stable. La pression du louage de main-d’œuvre est bien assez grande pour qu’on essaie de lui donner un nom.

	
	
	« Salariés stables », expression volontairement floue, vient désigner une troisième polarisation ; certes, elle recouvre trop de situations à la fois, mais elle désigne avant tout une position sociale différente des deux précédentes, elle-même parcourue par d’immenses tensions. Quoi de commun aux 4,5 millions de salarié(e)s des fonctions publiques et aux 8,3 millions des pme de moins de cinquante personnes, et les 11,9 millions de celles et ceux de moins de deux cents personnes ? En termes de droits sociaux, pas grand-chose : ce n’est pas pour rien que « les fourmis du mammouth », les ouvriers de l’Éducation nationale, sont attachées à leur statut d’emploi : elles connaissent les possibilités qui leur sont réellement ouvertes.

	
	
	Parmi ces stables, au-dessus du bas de l’échelle, l’écartèlement apparaît net si on décrit la palette : des ouvriers ou employées « sans qualification » des grandes entreprises industrielles ou commerciales jusqu’à celles et ceux qui, entre bac +2 et bac +4 ou 5, ont trouvé des emplois stimulants ; parfois aussi, avec de la « chance », quelques bacs pro dans une région (Vergne, 2001) ; en passant par les femmes occupant souvent des emplois au-dessous de leurs qualifications reconnues [2] . De celles et ceux qui doivent se contenter de la garantie d’avoir un salaire pour survivre à celles et ceux qui peuvent construire une carrière englobant la possibilité de réaliser un objectif de réussite personnelle dans la vie ; dans les grandes entreprises privées comme dans les services publics… Si les salarié(e)s des grandes entreprises apparaissent peu dans ce volume c’est qu’ils ne se pensent pas « au bas de l’échelle » mais plus ou moins bien arrimés au-dessus, souvent après avoir été précaires durant des années. Quant à l’exception apparaissant ici, les jeunes ingénieurs des ssii, ils sont salariés de petites entreprises et se rapprochent du « bas » faute d’un statut reconnu – qui combine formation permanente en cours d’emploi et tâches salariées –, et faute d’une convention collective digne de ce nom qui corresponde à leur activité.

	
	
	Toutefois, nous ne saurions oublier dans ce tableau d’ensemble, même si aucune contribution particulière de cet ouvrage ne leur est consacrée, les effets sociaux du choix patronal de réorganisation au travers de pme sous-traitantes (Cours-Salies et coll., 2003a). Une donnée simple suffit : dans le secteur industriel et marchand, public et privé, de 1980 à 1990, le nombre d’emplois diminue d’environ 1 250 000 (passant de 15 277 000 à 14 028 000). On note cependant une augmentation de 854 000 emplois environ dans les entreprises de 1 à 49 salariés, pendant qu’il en disparaît 1 820 000 dans les entreprises de plus de 500 salariés. Cette tendance à la création de pme, effet de politiques publiques, vient contredire la tendance à la diminution des artisans, commerçants, observée depuis cinquante ans. Elle s’est poursuivie et généralisée à l’échelle européenne [3]  : les créations d’emplois n’ont pas eu lieu dans les grandes entreprises, à quelques rares exceptions près, grâce à l’application des 35 heures à un moment où les carnets de commande étaient pleins. En revanche, 35 % des entreprises créées chaque année le sont par des chômeurs incités à sortir des listes du chômage de longue durée afin de retrouver un emploi : de 1997 à 2000, cela représente 822 000 « créations d’emplois » par des entreprises individuelles, et 380 000 échecs ou abandons.

	
	
	Avec ces « indépendants » s’employant eux-mêmes comme seul salarié, voire avec l’aide de leur épouse et d’un enfant, combien trouve-t-on d’anciens chômeurs auxquels il est donné une allocation publique afin qu’ils créent leur activité salariée ? Sans les mélanger avec les salariés décomptés plus haut, remarquons simplement qu’il existe aussi un bas de l’échelle du côté de la catégorie socioprofessionnelle des « patrons de l’industrie et du commerce ». Ainsi, selon une enquête sur Paris (Bouchareb et Oyharçabal, 2005), 58 % des indépendants ont un revenu inférieur au smic… De longues journées et de longues semaines de travail ne leur garantissent pas, malgré les dispenses d’impôts, une réussite ; la plupart l’acceptent, faute de mieux, en espérant pour le moins ne pas se retrouver dans les « surnuméraires » : cette stabilité fragile, qu’ils espèrent atteindre, les rapproche-t-elle de la précarité du louage de main-d’œuvre masqué ou du statut de patron adhérent du medef ? Quoi de commun entre les pdg et leurs staffs, directement propriétaires de paquets d’actions ou « fondés de pouvoir » de groupes d’intérêts, et l’ensemble des patrons de pme ?

	
	
	La diversité ainsi rappelée, parmi les salariés stables, n’est pas neutre : elle indique des espoirs différents, et le recrutement de surdiplômé(e)s dans la fonction publique, ces dernières années, met en évidence les distorsions auxquelles mène le chômage de masse. Mieux vaut un salaire régulier et plus bas si on ne peut trouver à faire une activité plus enrichissante ! Chacun, parmi les « stables », veut éviter le risque devenu si prégnant de cette autre situation banalisée – le louage de main-d’œuvre. On peut enregistrer, sans que cela se contredise, deux réponses différentes des mêmes populations : ceux qui ont un emploi le trouvent très bien, presque tous disent qu’ils auraient souhaité autre chose. Nous pouvons y voir une cohérence profonde, qui traduit la volonté de ne pas déchoir du modèle de l’individu qui réussit assez pour se dire satisfait, sur fond de grande résignation généralisée provoquée par la situation d’ensemble. En même temps perdurent et parfois affleurent de tout autres souhaits.

	
	
	Système social et segmentation se confortent : la seconde en assure la reproduction dans la banalité quotidienne. Nous voulons donc ne pas passer trop vite : rendre compte des intensités et des effets des interactions entre ces segments, car les potentialités et les espoirs des individus se façonnent ainsi, tout comme les souffrances individuelles et les potentialités de résistances collectives.

	
	
	De très nombreuses études sur des segments de populations, des types de personnes relevant des politiques sociales font apparaître quelques constantes. Des masses très grandes de la population salariée, ou potentiellement salariée, sont dévalorisées : la formation qui leur est proposée, leur expérience du rapport salarial et des situations de travail ont fini par constituer une histoire qui les conduit à se « contenter de peu ». Leur déni a fait partie de leur construction sociale comme « employable » ou comme « légitimement assisté ». Tout un processus se développe : des surnuméraires sont constitués, à la longue pour se tenir sagement à leur place, des salariés ou des personnes bénéficiant d’emplois aidés ou de stages adhèrent avec force à des comportements d’autovalorisation totalement illusoires.

	Cette mise en pyramide a certes toujours plus ou moins existé ; elle apparaît fortement consolidée. Nous verrons en effet comment le repli de plusieurs groupes de salariés, autour de leurs propres efforts de résistance, redoublé de naturalisation des différences, fait obstacle à une vision commune de la situation.

	Rien ne vient arrêter les logiques de stabilisation, à la frontière entre les « surnuméraires » et les multiples parcours s’accrochant à des « louages de main-d’œuvre », ni pour le grand nombre des jeunes et des femmes ni pour toute une partie des personnes issues des vagues d’immigration. Toute réduction de la protection sociale tend à construire un élitisme autour de la peur de déchoir, dont on sait bien la place qu’elle tient dans la période actuelle, (Dejours, 1995 ; Sennett, 2000). Toute politique de Workfare, qui prétend imposer aux chômeurs, reconnus dans ces maigres droits, de prendre n’importe quel travail, ne peut qu’accroître les segmentations, objectivement dans les situations matérielles mais tout autant subjectivement, dans le regard des personnes privées d’emplois sur elles-mêmes et des autres sur elles.

	Ces situations, qui ont un coût social, possèdent, pour les tenants des politiques libérales, un avantage certain : au-delà du « salarié de la précarité » (Paugam, 2000), cela pèse dans le sens d’une mise en insécurité des salariés même qualifiés et stables. On a pu parler de « la mobilisation par la peur » dans les administrations et les grandes entreprises.

	Cette construction sociale du bas de l’échelle relève d’un exercice de consolidation toujours renouvelée d’une domination, que la classe des propriétaires des moyens de production et de pouvoir exerce sur la société.

	
	

	
	Rendre visibles des naturalisations oppressives

	
	Des rapports sociaux ne se donnent à voir que dans leur évidence « naturelle », forment une taxinomie de référence pour « expliquer » la place de chacun ou de chacune. Nous proposons, a contrario, une façon de rendre visibles ces liens entre les rapports sociaux. Nous refusons de nous contenter d’analogies ou d’équivalences ; nous voulons saisir et faire comprendre comment une configuration, actuellement, tend à rendre la réalité sociale opaque au plus grand nombre, alors même que les rejets des politiques dominantes sont devenus si forts. Nous montrerons les enjeux d’une connotation liée aux savoir-faire « féminins », c’est-à-dire des préjugés sexistes : ce phénomène est décisif, plus de la moitié des contributions en témoignent. Nous faisons aussi ressortir ceux d’une hiérarchisation des individus faite en fonction de la stigmatisation scolaire sans tenir compte d’aucune de leurs autres possibilités ; un classement statutaire impliquant une situation subalterne sans autre analyse du travail réel ; des discriminations qui se durcissent et se redoublent quand des individus, hommes ou femmes, « ont plus d’origine que d’autres ».

	
	
	Les « bornes d’âge »

	
	Voilà une « donnée naturelle » s’il en est, l’âge. Et pourtant « la question de la « catégorie de jeunesse » constitue à elle seule un problème sociologique » (Mauger, 1994a). Nous le savons, « la jeunesse n’est qu’un mot » (Bourdieu, 1980), tout comme une génération est une construction tout à la fois sociale, culturelle, politique, historique (Mannheim, 1990 ; Percheron, 1993 ; Dubar, 2004). En ce qui concerne la configuration construite depuis la fin des années 1970, nous devons apporter pour le moins deux précisions.

	
	
	Si les emplois jeunes d’une entreprise de transports d’Île-de-France, les salariés de McDo, les animateurs de quartier comme les jeunes vivant du « biz », les salarié(e)s jeunes des ssii ont bel et bien, toutes et tous, une caractéristique commune, leur âge entre 18 à 30 ans, leurs différences sautent aux yeux d’un sociologue comme du commun des mortels. Des uns aux autres, la jeunesse ne peut apparaître comme un réel point commun immédiat au vu de la différence de leur culture et de leurs possibilités immédiates dans la jungle qu’on appelle « le marché de l’emploi » ; et au regard des possibilités effectives de trouver un emploi dans telle ou telle région en fonction des réseaux de relations pour les uns ou les autres (Vergne, 2001). Même le salariat n’est pas un point réellement commun, tant leurs raisons de travailler dans telles ou telles conditions s’intègrent ou non dans un possible avenir. Mais ils relèvent cependant d’une analyse commune, qu’on ne comprendrait sans doute pas sans construire la notion d’une « borne d’âge » (Langevin, 1996, 1997), pour laquelle le rapport à la précarité joue un rôle déterminant dans le parcours de vie des jeunes – de 18 à 24 ans –, avec une différence en relation avec le niveau de certification scolaire obtenu.

	
	
	Depuis les observations prises en compte dans ces articles, la valeur marchande des bts a baissé. En pratique, le fait est donc là : au lieu de la sécurité de pouvoir « prendre sa vie en mains », dont les parents rêvaient pour eux, les jeunes passent par une phase de précarité, condition d’entrée dans les emplois stables. On ne peut, ici, ignorer la politique patronale : afin de fixer ensuite celles et ceux qui seront trop satisfaits de « se sortir » de la précarité et de passer à des emplois stables, les protocoles d’embauche ont inclus cette « borne d’âge ». Mais, sans confrontation avec un tableau plus comparatif, on ne comprend pas facilement pourquoi cela ne suscite pas une révolte assez évidente de ces couches d’âge.

	Ici, une comparaison chiffrée du temps d’attente avant de trouver un emploi rétablit un moyen d’analyse plus fin de chacune des situations. On peut voir, en effet, comment tous et toutes les jeunes connaissent un temps de précarité et même de chômage ; mais avec combien de différence selon le niveau des études ! Trente-trois mois après l’obtention du diplôme, le taux de chômage varie entre deux extrêmes : 3,2 % pour des hommes sortis de bts ou dut, ou 3,6 % pour ceux ayant obtenu un troisième cycle, et 24 % de chômeuses pour des femmes ayant obtenu un cap ou un bep contre 13 % pour les hommes à diplôme égal (tableau 4). On peut voir en détail, dans les mêmes « données » du cereq, que les filles occupent immédiatement davantage d’emplois à temps partiel. En même temps, cela saute aux yeux, les contrats à durée déterminée sont la norme des premiers emplois.

	
	


	Tableau 4
	
                         – 
                    
	Insertion professionnelle, selon le sexe et le niveau d’études (en %)
	
	[image: ]
	Niveau de diplôme Taux de chômage 1 Taux de contrats Taux de temps partiel à durée déterminée 2 Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes École ou 3e cycle 3,6 5,4 89 81 3 9 BTS ou DUT 3,2 4,3 82 81 3 6 Bac profesionnel 14,8 18,9 63 60 6 18 CAP ou BEP 13,0 24,0 58 43 7 36 1. Trente-trois mois après le diplôme. 2. Dernier emploi occupé au cours des 33 mois qui suivent l’obtention du diplôme. Source : CEREQ Bref, n° 135, octobre 1997.

	





	
	
	
	

	
	


	Tableau 5
	
                         – 
                    
	Répartition des sortants selon leur origine sociale en fonction du niveau de diplôme (en %)
	
	[image: ]
	Catégorie socioprofessionnelle du chef de famille et période de sortie du système éducatif Cadres, professions Indépendants, intellectuelles professions Ouvriers Diplôme le plus élevé supérieures, chefs intermédiaires Ouvriers qualifiés non qualifiés et E n s e m b l e obtenu par les sortants d’entreprise, (sauf instituteurs), personnels directs instituteurs employés (sauf aux particuliers employés des services directs aux particuliers) 1987 1995 1987 1995 1987 1995 1987 1995 1987 1995 1990 1996 1990 1996 1990 1996 1990 1996 1990 1996 Diplôme du supérieur dont : 63 72 29 43 13 26 10 22 27 40 Diplôme d’une grande école 11 17 3 5 1 1 1 1 3 5 Diplôme universitaire (au moins bac +3) 27 32 8 15 3 8 2 7 9 15 Diplôme du supérieur court 25 23 18 23 9 17 7 14 15 20 Baccalauréat général 11 10 8 11 4 9 3 8 7 10 Baccalauréat techno. ou professionnel 6 6 10 15 8 18 6 13 8 14 CAP, BEP 10 6 29 17 37 25 33 26 29 18 Brevet ou aucun diplôme 10 6 24 14 38 22 48 31 29 18 Ensemble 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 Âge moyen à la sortie 22,9 23,4 20,5 21,8 19,4 20,8 19,1 20,5 20,4 21,6 Source : ministère de l’Éducation nationale, DPD, au moyen des Enquêtes emploi (1991 et 1999).

	





	


	Tableau 6
	
                         – 
                    
	Position sociale des hommes et des femmes en 1993 selon la CSP
	de leur père (en %)
	
	[image: ]
	CSP du père CSP des enfants AE ACCE CA PI Emp. Ou. Ens. Sexe AE H 25 8 10 14 8 35 100 F 21 8 3 13 40 15 100 ACCE H 2 29 22 20 7 20 100 F 2 10 12 24 41 11 100 CA H 0 11 53 21 8 7 100 F 0 3 34 31 27 5 100 PI H 1 9 35 30 10 15 100 F 1 5 15 33 39 7 100 Emp. H 0 8 22 32 11 27 100 F 1 4 10 25 49 11 100 Ou. H 1 9 10 24 11 45 100 F 1 6 4 15 47 27 100 Champ des enfants : hommes et femmes ayant entre 40 et 59 ans en 1993. Légende : AE : agriculteurs exploitants ; ACCE : artisans, commerçants et chefs d’entreprise ; CA : cadres et professions intellectuelles supérieures (y compris professions libérales) ; PI : professions intermédiaires ; Emp. : employés ; Ou. : ouvriers ; Ens. : ensemble. Lecture : parmi les fils d’agriculteurs exploitants, 25 % sont devenus eux-mêmes agriculteurs, 8 % artisans, commerçants ou chefs d’entreprise, 10 % cadres, etc. Source : INSEE, enquête Formation qualification professionnelle (FQP), 1993, exploitée par Dominique Goux et Éric Maurin, « La mobilité sociale en France », Données sociales, INSEE, 1996, p. 311 et p. 314.

	





	


	
	Tableau 7
	
                         – 
                    
	Part d’étudiants d’origine populaire (enfants de paysan, ouvrier, employé, artisan ou commerçant) (en %)
	
	[image: ]
	École 1951-1955 1966-1970 1973-1977 1981-1985 1989-1993 École polytechnique 21,0 14,8 12,2 9 7,8 École nationale d’administration 18,3 15,6 15,4 5 6,1 École normale supérieure 23,9 17,2 16,4 11,7 6,1 Hautes études commerciales 38,2 31,5 nd nd 11,8 Ensemble des grandes écoles 29,0 21,2 nd nd 8,6 Part des jeunes d’origine populaire dans les 20-24 ans 90,8 84,6 81,6 76,7 68,2 Source : M. Euriat et C. Thélot, « Le recrutement des élites scolaires depuis quarante ans », Éducation et formation, juin 1995 et Le Monde, 27 février 2001.

	





	
	Cela crée même un écart important entre celles et ceux qui entrent dans « le modèle de la compétence » (Zarifian, 1988) et les salariés marqués du jugement qui les stigmatise comme « sans potentiel », et qui, dès qu’ils peuvent se stabiliser, ont avant tout l’espoir de durer dans leur emploi et survivre dans leur entreprise (Dubar, 2004, p. 185 et s.).

	
	
	Faudrait-il souligner la proportion de fils et de filles issus des diverses immigrations dans les cycles de l’enseignement supérieur ? Cette description a l’avantage de mettre en évidence qu’il existe sans doute des étudiants dans les cités, même celles que l’on qualifie hypocritement de « sensibles » ; mais que certains ont par avance beaucoup moins de « chances de réussir » que d’autres. Comme 25 % des jeunes de 18 à 25 ans sont issus de familles des diverses immigrations, c’est dans ce contexte que doivent être replacées, racisme ordinaire en plus, les situations déjà évoquées, étudiées par Mustafa Poyraz, Karima Guenfoud, Jean-Claude Benvenuti et Emmanuelle Lada.

	
	
	Dans des territoires marqués – une grande partie de ce qu’on appelle « banlieue » –, l’étude d’Emmanuelle Lada permet de cerner de plus près ce phénomène. Justement parce qu’elle prend appui sur une exception dans les politiques sociales et politiques d’emploi depuis vingt ans. Ce statut d’emplois jeunes, mis en place par Martine Aubry, ministre du Travail du gouvernement dit de « la gauche plurielle », suscite à sa création de grands espoirs : il a les caractéristiques du salariat (cotisations sociales…) même si l’État prend en charge 80 % de son coût, et si la durée des contrats, cinq ans, donne l’impression de devoir déboucher sur des embauches. Emmanuelle Lada le rappelle en soulignant comment les jeunes voulurent cacher les incertitudes à leurs familles quand ils prirent mieux conscience des réalités, des limites, des difficultés à venir. Sa description parcourt les deux faces d’une polarisation difficile à surmonter. Volonté de s’accrocher à l’emploi stable, quel qu’il soit, d’un côté, afin de sortir du louage de main-d’œuvre que toutes et tous semblent avoir déjà amplement connu ; de l’autre, enfermement dans des stigmatisations, car les salarié(e)s stables qui les entourent craignent toute dévalorisation ; ils correspondent à ce qu’Olivier Schwartz décrit comme la limite du bas parmi les stables, les « couches populaires » essayant de se faire accepter au sein des « couches moyennes » (2000). Même si cette dernière notion nous semble mythique, elle n’en fonctionne pas moins, peut-être même n’en fonctionne-t-elle que mieux. Le comportement ordinaire des stables de la grande entreprise ne les tourne pas vers l’intégration facile de jeunes qui furent plusieurs fois présentés comme des « jeunes de cités à problèmes ».

	
	
	Quant aux effets produits, non voulus, ils reproduisent spectaculairement la hiérarchie sociale existante. Elle montre comment les emplois jeunes « internalisés », relevant de contrats directs avec l’entreprise et ayant le plus de chance d’être embauchés, sont issus des fractions les plus qualifiées des catégories sociales populaires : ouvriers professionnels reconnus, mères appartenant aux professions intermédiaires… Ils « disposent d’un capital scolaire plus important et très peu ont une histoire familiale marquée par une migration ». Sans doute se rapprochent-ils de ce que sont ou rêvent d’être les salariés et l’encadrement immédiat qui les entourent. Les autres sont plutôt restés dans des statuts avec des associations, loin des embauches éventuelles, tournés vers les espaces de type « banlieue ».

	
	
	La segmentation triplement polarisée (voir tableaux 3 et 6) travaille les avenirs qui se dessinent pour les emplois jeunes étudiés par Emmanuelle Lada et fait apparaître une convergence avec le turn-over des précaires immigrés d’origine, dont Mustafa Poyraz souligne l’importance parmi les animateurs. Toutefois, ces possibles embauches d’emplois jeunes reproduisent une autre discrimination. Des postes qui supposent des qualités de porteurs de projets, organisateurs, dynamismes furent plutôt prévus pour des hommes. Alors que les filles apparaissent plus diplômées que leurs homologues masculins, les emplois de « présentation de soi », on pouvait s’en douter, sont justement « faits pour » des jeunes femmes aux silhouettes standardisées. Même si les emplois occupés par elles, très exposés au public, imposent à elles-mêmes et à leurs proches un changement culturel dans la représentation de la place des femmes au travail, la discrimination, si fortement naturalisée, ne fait que se déplacer.

	Il faut aussi, brièvement, citer l’autre « borne d’âge » : passé 48 ans, quel ouvrier résiste physiquement à l’intensité du travail à la chaîne ? De l’avis des syndicalistes, peu ou aucun. Il faut donc intégrer une sortie « par le haut », des tâches de contrôle du travail d’autrui, ou par le « bas » : une aide pour s’installer à son compte, par exemple, dans une activité de travail indépendant. Lourds horaires, parfois en famille, pour de maigres revenus et des probabilités fort aléatoires de maintien de l’entreprise. En témoigne toute la discussion menée par Isabelle Tarty dans sa thèse (2002), au sujet de l’« amendement Delalande », du nom du député qui a voulu protéger le droit à l’emploi des salariés de plus de 50 ans. Puisqu’il faudrait payer une pénalité forte pour licencier les plus de 50 ans, on ne les embauche plus s’ils sont demandeurs d’emploi à 48 ou 49 ans. Ils sont même sur les listes des plans sociaux avant 50 ans, surtout s’il existe un effet d’« aubaine » avec des aides à l’embauche de jeunes d’environ 25 ans. Les politiques sociales ne peuvent pas protéger les uns sans créer des nuisances pour d’autres et, comme on ne le sait que trop, des conseillers en droit social savent parfaitement user et abuser des règlements pour donner la preuve de leur utilité pour une entreprise.

	
	

	
	La sexuation des emplois

	
	Que les professions soient marquées d’un signe féminin ou masculin semble souvent « naturel », tant les processus qui ont construit ces caractéristiques sont inscrits dans l’histoire et par elle, avec tous les phénomènes d’oubli. Malgré tous les débats critiques d’origine féministe et les innovations légales – de la loi Veil sur la contraception et l’avortement à celle sur la parité –, la force du rapport social sexué dominant place encore les femmes en position d’infériorité et de dépendance (Gadrey, 1992 ; Maruani, 1998 et 2005). Cela a été, de longue date, consolidé par les politiques publiques (Gautier et Heinen, 1993 ; Delphy, 2001). L’étude de Yannick Le Quentrec rappelle bien les conditions de la constitution des secrétaires en emplois féminins, complétant les recherches sur les employées des renseignements téléphoniques (Dejours, 1993 ; Georges, 2000) et celles sur la construction des métiers de la dactylographie (Gardey, 2001). Métiers, techniques et sciences sont autant de domaines où l’on a pu parler, avec précision, de « l’invention du naturel » et de « la fabrication du féminin et du masculin » (Gardey et Löwy, 2000 ; Chabaud-Rychter et Gardey, 2002). Le phénomène se confirme avec les professions de la santé et de l’assistance sociale que nous rencontrons dans ces diverses études. Nous y trouvons une vérification des modalités de fonctionnement de la division sociale et sexuelle du travail (Kergoat, 1998, 2000) : « Les qualités féminines restent une valeur monnayable sur le marché sans qu’il soit aisé de formaliser des qualifications sur cette base sous peine d’institutionnaliser la division sexuelle du travail » (Fougeyrollas, 2000).

	
	
	Dans le cas des aides-soignantes de maisons de retraite, analysé par Lise Causse (2004), nous pouvons saisir en train de se réaliser la naturalisation des places subalternes, à condition d’accepter la dévalorisation à partir du moins visible, la masse de femmes employées, embauchées localement en fonction de l’état de marché de l’emploi et des poches de main-d’œuvre.

	
	
	Tel ce récit, parmi les aides-soignantes de maisons de retraite avec lesquelles elle a su dialoguer. Il résume un recrutement significatif, celui de Joséphine. Avec son cap de couturière, elle quitte, après plusieurs années, l’usine où elle travaillait, trop épuisée et écœurée ; elle adresse une demande d’embauche comme lingère à une clinique ouvrant ses portes près de son domicile. On lui propose un remplacement au service entretien, où elle fait le ménage quinze jours. Quelques semaines plus tard, la direction de la clinique lui téléphone et lui propose un remplacement d’aide-soignante pour un mois. « Mais je suis que couturière, faire du ménage, je veux bien ; mais aide-soignante, je n’ai aucune notion ! – Non, mais vous êtes avenante, vous êtes souriante ; c’est l’infirmière qui vous formera. » De 1979 à 1992, elle a toujours travaillé avec la même infirmière, au même étage. Faut-il parler de « l’éternel féminin » ou de la captation de qualités liées à la division sociale et sexuelle du travail ? En tous les cas, combien de femmes employées, ainsi bénéficiaires d’une « aubaine » de recrutement, passent des années à faire fonction, à peu près totalement dépendantes de leur employeur ?

	
	
	Encore avons-nous affaire à une relation salariale constituée. Nous retrouvons là les réflexions de Dominique Fougeyrollas. Dès lors qu’il ne relève plus d’institutions publiques ou associatives qui lui attribuaient un intérêt général, il est d’autant plus difficile de valoriser comme emploi l’accomplissement de quelques heures irrégulières de ménage, garde d’enfants ou aide ménagère auprès de personnes invalides, en dépit du caractère essentiel de ces activités pour les familles et la société dans son ensemble. Les emplois familiaux, par la faiblesse de leur rémunération, ne peuvent se maintenir que comme des revenus de complément pour des femmes prises en charge par un conjoint ou ayant une protection sociale. Ainsi, l’activité féminine se fait sous le signe du paradoxe : accroissement de l’indépendance salariale des femmes et, en parallèle, accroissement de leur vulnérabilité économique par l’accélération de la création d’emplois féminins non qualifiés, qui pose le problème de la professionnalisation de ces emplois. Dans une certaine mesure, ces questions ne sont pas facilement séparables de celle soulevée par André Gorz (1988) : voulons-nous vraiment encourager la consolidation de relations de travail de « type néo-domestique » dans les secteurs de service à la personne ? Répondre à de telles questions demeure impossible sans une analyse plus ample des rapports sociaux, avant tout au rapport au travail et à son corollaire, aux possibilités de la pluri-activité et au temps libre.

	Toutefois, ces relations sociales naturalisées jouent comme évidence d’inégalités insurmontables. Genre et division sexuelle du travail, ou bornes d’âge, ou certification scolaire plus ou moins confondue à la qualification, chacun des jeux de différences significatives peut se compliquer d’une interférence avec l’univers des préjugés et des règles à l’encontre des personnes dont les familles sont issues des immigrations non européennes. Taxinomie des séparations… Nous pouvons, finalement, aborder maintenant une mise en question renouvelée des rapports sociaux.

	
	

	




OEBPS/IMAGES/ERES_LELAY_2006_01_art02_img002.jpg
rCs Hommes Femmes Ensemble | Ecart hommes/femmes
Agriculteurs exploitants 0,1 03 02 02

ACCE 2,8 44 34 1,6

Cadres, professions

intellectuelles supéricures 4 35 38 05
Professions intermédiaires 49 59 54 1

Employés 9.8 10,7 10,5 0,9

Ouvriers 102 16 114

Total 7.9 10,1 89

Source : Maruani (2002).
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CsP du pere CSP des enfants
AE ACCE c o Emp. Ou. Ens.
Sexe

AE H 2 8 10 14 8 35 100
F 21 8 3 13 40 15 100

ACCE H 2 29 2 20 7 20 100
F 2 10 12 2% 41 11 100

CA H 0 11 53 21 8 7 100
F 0 3 34 31 27 5 100

oI H 1 9 35 30 10 15 100
F 1 5 15 33 39 7 100

Emp. H 0 8 22 3 11 27 100
F 1 4 10 25 49 11 100

Ou. H 1 9 10 24 11 45 100
F 1 6 4 15 47 27 100

Champ des enfants: hommes et femmes ayant entee 40 et 59 ans en 1993, Légende : AE : agriculteurs exploitants ;
ACCE : arisans, commergants ct chefs d'entreprise + cadres et professions intellectuelles supéricures (y compris

professions libérale) ; PL: professions intermédiaires ; Emp. : employés ; Ou. : ouviers ; Ens. : ensemble.
ecture : parmi les fils d’agriculteurs exploitants, 25 % sont devenus eux-mémes agriculteurs, 8 % artisans, commer-

Leen les fils d'agriculteurs exploitants, 25 % sont d lecurs, 8 06 art

qants ou chefs dentreprise, 10 % cadies, etc.

Source : INSEE, enquéte Formation qualification professionnelle (FQP), 1993, exploitée par Dominique Gou et Eric Maurin, « La

mobilicé sociale en France », Domnées sociales, INSEE, 1996, p. 311 et p. 314.
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Niveau de diplome

Taux de chomage !

Taux de contrats
a durée déterminée 2

Taux de temps partiel

Hommes  Femmes

Hommes ~ Femmes

Hommes ~ Femmes

Ecole ou 3¢ cycle
BTS ou DUT
Bac profesionnel
CAP ou BEP

36 5.4
32 43
14,8 18,9
13,0 240

89 81
82 81
63 60
58 43

3 9
3 6
6 18
7 36

1. Trente-trois mois aprés le diplome.
2. Denicr emploi oceupé au cours des 33 mois qui suivent Fobrention du diplome.
Source : CEREQ Bref, n° 135, octobre 1997.
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Sexe et nationalité 15-24ans | 25-49ans | 50 anset+ Toral
Hommes

Frangais 158 5.8 43 64

Errangers 270 166 134 16,1
Total 16,2 6,6 5,1 7.1

Femmes

Frangaises 212 9.7 69 1
Ertrangeres 33,7 24,0 12,9 2,5
Total 21,8 1055 72 N
Ensemble

Frangais 182 5.5 8,1

Euangers 304 133 186
Total 18,7 84 6,1 8.8

Source : Enquéte emploi (mars 2001).
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Age Hommes Femmes Ensemble Ecart sexué
15-24 ans 18,2 228 20,2 4,6
25-49 ans 7.3 9,6 83 25
50 ans et + 5.7 e 6,3 1.4
Total 7.9 10,1 89 24

Source : Maruani (2002).
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Ecole 1951-1955 | 1966-1970 | 1973-1977 | 1981-1985 | 1989-1993

g

le polytechnique 21,0 148 122 9 7.8

Ecole nationale d'administration 183 156 154 5 61
Ecole normale supérieure 29 172 164 1,7 6,1
Hautes études commerciales 382 315 nd nd 118
Ensemble des grandes écoles 290 212 nd nd 86
Pasrt des jeunes dorigine populaire

dans les 20-24 ans 90,8 84,6 81,6 767 68,2

Source : M. Euriat et C. Thelor, « Le recrutement des dlites scolaires depuis quarante ans », Education et formation, juin 1995 et Le
Monde, 27 février 2001.
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Carégorie socioprofessionnele du chef de fumille et période de sortie du systéme éducarif

Cadres, professions|  Indépendans,

intellectuelles profesions Ouvtiers
Dipléme e plus élevé | supérieures, chefs | intermédinires | Ouvriers qualifics | non qualifis e | Ensemble
obtenu parles sortants | dentreprise, | (sauf intituteurs), personnchs directs

institureurs | employés (sauf aus particuliers

employés des
services directs
aus particulirs)

1987 [ 1995 | 1987 | 1995 | 1987 | 1995 | 1987 | 1995 | 1987 | 1995
1990 | 1996 | 1990 | 1996 | 1990 | 1996 | 1990 | 1996 | 1990 | 199
Diplome du supéieur
donc: & | n 29 | 4| 13| % 0| 2 40
Diplime diune grande
deole u | 17 3 5 1 1 1 1 3 5
Dipléme universitaire
(as moins bac +3) 7 | 2 8 5| 3 8 2 7 9 15
Diplime d supérieur
court 5 | 2 8| 3 9 17 7| 4| 5|
Baccalauréar général no|w 8 1 4 9 3 8 7 10
Baccalauréat techno.
ou professionnel 6 6 10 15 8 18 6 13 8 14
AP BEP 10 6 2 7| oy | s B | 26 | 18
Brevet au aucun diplome| 10 6 2% 4| 3 | 2 8 | 3 | 13
Ensemble 00 | 100 | 100 | 100 | 100 | 100 | 100 | 100 | 100 | 100
Agemoynalisorie | 229 | 234 | 205 | 218 | 194 | 208 | 190 | 205 | 204 | 216

Source : ministére de 'Education nationale, DPD, au moyen des Enquétes emploi (1991 et 1999).
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